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 Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 23 avril 2013 et ajournée au         
30 avril 2013 à 20 h 30 à la salle des Lys située au siège social de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
COMMISSAIRES: 
 
Mmes Francine Chabot, Denise Girard, Colette Larose et Lise Paquette  
 
MM Claude Denis, Alain Filion, Normand Héroux, Benoît Laganière, Serge 
Mainville, Gaëtan Paquet, Michel Parent et Jean-Claude Rousseau 
 
Formant quorum sous la présidence de Mme Colette Larose. 
 
COMMISSAIRES REPRÉSENTANT LES PARENTS: 
 
Du primaire : Mme Valérie St-Laurent 
Du secondaire : M. Jacques Seminaro 
 
COMMISSAIRES ABSENTS : 
 
Mmes Lucie Désilets, Michelle Laguë, Nicole Leblanc et Chantale T. Renaud 
 
MM Roch Dumont, Michel Gervais, Nicolas Léonard, Sylvain Lévesque et 
Gilles Roy 
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
M. Raynald Thibeault, directeur général 
M. Anthony Bellini, directeur général adjoint 
M. Daniel Ouimet, directeur général adjoint 
M. Daniel Tremblay, directeur général adjoint 
Me Marylène Drouin, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
Mme Sophie Latreille, directrice du Service des ressources éducatives 
M. Pierre Vocino, directeur du Service de l’organisation et du transport scolaire 
 

  
OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 
 
En l’absence de la présidente, Mme Colette Larose, vice-présidente,  présidera 
la séance.  Mme Colette Larose déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h 30. 
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100-CC-2012-2013 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Francine Chabot: 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
  
Adoptée à l’unanimité 
 
 
1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 
2. Adoption de l’ordre du jour 
5. Questions orales du public 
8. Affaires du Service des ressources éducatives 

8.1 Demande de dérogation pour une école à projet particulier – école 
Félix-Leclerc 

8.2 Demande de dérogation pour une école à projet particulier – École 
internationale de Greenfield Park 

8.3  Demande de dérogation pour un projet pédagogique particulier – 
école André-Laurendeau  

8.4  Demande de dérogation pour un projet pédagogique particulier – 
École secondaire Saint-Edmond 

9. Affaires du Service des ressources humaines 
9.1 Plan d’effectifs 2013-2014 du personnel de soutien (à l’exception du 

personnel de l’adaptation scolaire), du personnel professionnel et du 
personnel administrateur (à l’exception des directions 
d’établissement) 

11. Affaires du Service des ressources financières 
11.1  Régime d’emprunt – terrain de soccer/football – école Gérard-Filion 

16. Questions orales du public 
17. Parole aux commissaires 
18. Ajournement ou clôture de la séance 
 
 

 QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Une personne a pris la parole. 
 

101-CC-2012-2013 DEMANDE DE DÉROGATION POUR UNE ÉCOLE À PROJET 
PARTICULIER – ÉCOLE FÉLIX-LECLERC 
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de l'article 240 de la Loi sur l'instruction publique, 
la Commission scolaire peut, avec l'approbation de la ministre, aux conditions 
et pour la période qu'elle détermine, établir une école aux fins d'un projet 
particulier autre qu'un projet de nature religieuse; 
 
CONSIDÉRANT que l’école Félix-Leclerc respecte les critères établis pour 
l’approbation d’une demande d’école aux fins d’un projet particulier; 
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CONSIDÉRANT que l’école Félix-Leclerc présentera d’ici juin 2013, une 
demande de reconnaissance d’un projet particulier de formation en arts de type 
monodisciplinaire en musique ; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet particulier de formation en arts est une partie 
intégrante d’un projet éducatif qui vise à enrichir la formation de base de l’élève 
en musique; 
 
CONSIDÉRANT que le programme d’études en arts de l’école Félix-Leclerc  
est élaboré en conformité avec les encadrements ministériels et qu’il a reçu 
l’approbation du conseil d’établissement; 
 
CONSIDÉRANT que l’administration des tests d’admission se fera dans des 
conditions permettant à l’élève ayant des besoins particuliers de faire la 
démonstration de ses apprentissages en toute justice et équité; 
 
CONSIDÉRANT que le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport 
demande une résolution signée par le Conseil des commissaires pour établir 
une école aux fins d'un projet particulier autre qu'un projet de nature religieuse; 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Serge Mainville: 
 
QUE la Commission scolaire Marie-Victorin demande à la Ministre, 
l'autorisation de renouveler le statut d'école aux fins d'un projet particulier pour 
l'école Félix-Leclerc, en respect de l'article 240 de la Loi sur l'instruction 
publique. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

102-CC-2012-2013 DEMANDE DE DÉROGATION POUR UNE ÉCOLE À PROJET 
PARTICULIER – ÉCOLE INTERNATIONALE DE GREENFIELD PARK 
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de l'article 240 de la Loi sur l'instruction publique, 
la Commission scolaire peut, avec l'approbation de la ministre, aux conditions 
et pour la période qu'elle détermine, établir une école aux fins d'un projet 
particulier autre qu'un projet de nature religieuse; 
 
CONSIDÉRANT que l’École internationale de Greenfield Park respecte les 
critères établis pour l’approbation d’une demande d’école aux fins d’un projet 
particulier; 
 
CONSIDÉRANT que l'École internationale de Greenfield Park a respecté les 
normes de mise en œuvre du programme primaire du Baccalauréat 
International (IB); 
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CONSIDÉRANT que l'École internationale de Greenfield Park s’assure que 
l’administration du test d’admission se fasse  dans des conditions permettant 
aux élèves ayant des besoins particuliers de faire la démonstration de leurs 
apprentissages en toute justice et équité; 
 
CONSIDÉRANT que le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport 
demande une résolution signée par le Conseil des commissaires pour établir 
une école aux fins d'un projet particulier autre qu'un projet de nature religieuse; 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 
 
QUE la Commission scolaire Marie-Victorin demande à la Ministre, 
l'autorisation de renouveler le statut d'école aux fins d'un projet particulier pour 
l'École internationale de Greenfield Park, pour une période de trois ans, en 
respect de l'article 240 de la Loi sur l'instruction publique. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

103-CC2012-2013 DEMANDE DE DÉROGATION POUR UN PROJET PÉDAGOGIQUE 
PARTICULIER - ÉCOLE ANDRÉ-LAURENDEAU 
 
CONSIDÉRANT le plan d’organisation scolaire au secondaire de la 
Commission scolaire Marie-Victorin qui sera en vigueur à compter de l’année 
scolaire 2013-2014; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 41-CE2011-2012 adoptée par le conseil 
d’établissement de l’école secondaire André-Laurendeau lors de sa séance du 
12 juin 2012, par laquelle le conseil d’établissement a approuvé l’orientation 
générale suivante :  
 

« Un projet particulier permettant une formation artistique 
prenant appui sur les 4 arts; arts plastiques, art 
dramatique, musique et danse. » 

 
CONSIDÉRANT que, pour favoriser la réalisation de ce projet pédagogique 
particulier, une dérogation au régime pédagogique quant à la liste des matières 
est nécessaire en vertu de l’article 222 de la Loi sur l’instruction publique; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu des articles 222 et 459 de cette même loi, une 
telle dérogation nécessite l’autorisation du Conseil des commissaires et celle 
du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport; 
 
CONSIDÉRANT que l’école secondaire André-Laurendeau respecte les 
critères d’admissibilité du MELS établis pour la reconnaissance d’un projet 
particulier de formation en arts; 
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CONSIDÉRANT que les critères d’admission des élèves permettent, dans la 
mesure du possible, l’intégration de tout élève démontrant un intérêt manifeste 
pour la concentration; 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Benoît Laganière : 
 
1° de DEMANDER au ministre  de reconnaître les projets particuliers de 
 formation en arts de type monodisciplinaire : en danse, en art dramatique 
 et en arts visuels pour l’école secondaire André-Laurendeau; 
 
2° d’AUTORISER la dérogation demandée au régime pédagogique quant à 
 la liste des matières, conformément à l’article 222 de la Loi sur 
 l’instruction publique; 
 
3° de DEMANDER au ministre d’autoriser cette dérogation à la liste des 
 matières, conformément à l’article 459 de la Loi sur l’instruction publique. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

104-CC2012-2013 DEMANDE DE DÉROGATION POUR UN PROJET PÉDAGOGIQUE 
PARTICULIER  – ÉCOLE SECONDAIRE SAINT-EDMOND 
 
CONSIDÉRANT le plan d’organisation scolaire au secondaire de la 
Commission scolaire Marie-Victorin qui sera en vigueur à compter de l’année 
scolaire 2013-2014; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 78-CE2011-2012 adoptée par le conseil 
d’établissement de l’École secondaire Saint-Edmond lors de sa séance du     
23 mai 2012, par laquelle le conseil d’établissement a approuvé l’orientation 
générale suivante :  
 

« Une école de secteur offrant un programme de musique 
reconnu par le MELS et une ou des concentrations en 
musique. » 

 
CONSIDÉRANT que, pour favoriser la réalisation de ce projet pédagogique 
particulier, une dérogation au régime pédagogique quant à la liste des matières 
est nécessaire en vertu de l’article 222 de la Loi sur l’instruction publique; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu des articles 222 et 459 de cette même loi, une 
telle dérogation nécessite l’autorisation du Conseil des commissaires et celle 
du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport; 
 
CONSIDÉRANT que l’École secondaire Saint-Edmond respecte les critères 
d’admissibilité du MELS établis pour la reconnaissance d’un projet particulier 
de formation en arts; 
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CONSIDÉRANT que les critères d’admission des élèves permettent, dans la 
mesure du possible, l’intégration de tout élève démontrant un intérêt manifeste 
pour la musique; 
 
IL EST PROPOSÉ par M. Alain Filion: 
 
1° de DEMANDER au ministre  de reconnaître les projets particuliers de 
 formation en arts de type monodisciplinaire : en musique « harmonie » et 
 musique « corde » pour l’École secondaire Saint-Edmond; 
 
2° d’AUTORISER la dérogation demandée au régime pédagogique quant à 
 la liste des matières, conformément à l’article 222 de la Loi sur 
 l’instruction publique; 
 
3° de DEMANDER au ministre d’autoriser cette dérogation à la liste des 
 matières, conformément à l’article 459 de la Loi sur l’instruction publique. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 PLAN D’EFFECTIFS 2013-2014 DU PERSONNEL DE SOUTIEN (À 
L’EXCEPTION DU PERSONNEL DE L’ADAPTATION SCOLAIRE), DU 
PERSONNEL PROFESSIONNEL ET DU PERSONNEL ADMINISTRATEUR 
(À L’EXCEPTION DES DIRECTIONS D’ÉTABLISSEMENT) 
 
Ce point est reporté. 

105-CC-2012-2013 RÉGIME D’EMPRUNT – TERRAIN DE SOCCER/FOOTBALL – ÉCOLE 
GÉRARD-FILION 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil des commissaires a autorisé l’aménagement 
d’un terrain de soccer/football à surface synthétique et la réfection de la piste 
d’athlétisme à l’école secondaire Gérard-Filion via la résolution 116-CC-2011-
2012 adoptée le 8 mai 2012;  
 
CONSIDÉRANT QUE le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) 
participe au financement du projet pour 2,6 M$ via le Fonds pour le 
développement du sport et de l’activité physique;  
 
CONSIDÉRANT QUE la CSMV peut faire une demande d’aide financière 
auprès du MELS en contractant un régime d’emprunt à long terme qui sera pris 
en charge par ce ministère, en guise de sa participation financière, après son 
acceptation de la réclamation finale;  
 
CONSIDÉRANT QU’une commission scolaire peut, avec l’autorisation du 
ministre, emprunter par tout mode reconnu par la loi, en vertu de l’article 288 
de la Loi sur l’instruction publique;  
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IL EST PROPOSÉ PAR Mme Denise Girard, heureuse d’annoncer ce projet 
pour les jeunes :  
 
1o QUE le Conseil des commissaires autorise la présentation d’une demande 
 d’aide financière au MELS via un régime d’emprunt pour un montant de 
 2,6 millions dans le projet d’aménagement d’un terrain de soccer/football à 
 surface synthétique et la réfection de la piste d’athlétisme à l’école 
 secondaire Gérard-Filion;  
 
2o QUE le Conseil des commissaires désigne le directeur général comme 
 personne autorisée à agir pour et au nom de la Commissaire scolaire 
 Marie-Victorin et à signer tous les documents relatifs à l’aide financière. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Aucune personne n’a pris la parole. 
 

 PAROLE AUX COMMISSAIRES 
 
Un commissaire a pris la parole. 
 
 

106-CC-2012-2013 AJOURNEMENT OU CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Colette Larose :  
 
QUE la séance soit ajournée au lundi 13 mai 2013 à 20 heures à la salle des 
Lys. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
La séance prend fin.  Il est 20 h 55. 
 
 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                    Vice-présidente                                      Secrétaire générale 
 (en remplacement de la présidente) 
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